
Province de Namur        
COMMUNE DE CERFONTAINE       
------------------------------------------ 
 
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 24 AVRIL 2017 
 

Présents  : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, BODY-ROBE K, HARDY F, MOTTE C, MEUNIER 
L, GONDRY D, CHARLOTEAUX M, BOMAL M, LEPINE A, 
JACQMART D, Conseillers Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 
Absente :       DUJEUX-SOENENS J. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h  

Le procès-verbal de la séance précédente est approu vé à l’unanimité.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Compte communal, exercice 2016- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

 Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;  
 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23,  
L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
 
 Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de  
la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie 
Locale  
et de la Décentralisation ; 
 
 Vu les compte établis par le Collège Communal ; 
 
  Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale  
Et après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont  
été correctement portés au compte 2016 ;       
      

Vu les différentes annexes et les pièces justificatives jointes au compte de l’exercice 2016 
suivant le décret du 31/01/2013 publié au moniteur belge du 14/02/2013 ; 
 
 Considérant que celui-ci présente un boni budgétaire, au service ordinaire de 414.566,53  €   
et un boni budgétaire extraordinaire en équilibre ; 
 
 Vu la présentation du compte communal, exercice 2016, par Monsieur André  
CHABOTAUX, Echevin des Finances et les explications techniques y afférentes ; 
 
  Considérant également qu’un avis de publication sera bien affiché du 25/04/2017 au  
10/05/2017 par les soins du Collège Communal tel que prévu par l’article L1313-1 du Code  
de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
 Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, 
du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des 
présents comptes, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales 



représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations 
syndicales et avant la transmission des présents comptes aux autorités de tutelle, d’une 
séance d’information présentant et expliquant les présents comptes ; 
 
 
 Sur proposition du Collège communal ;  
 
 Par 10 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A., BODY-ROBE K., MILLE-MULLEN D., HARDY 
F.) ; 
 
                                                         D E C I D E   : 
 
 ARTICLE 1 : d’approuver le compte communal pour l’exercice 2016 comme suit :  

 
 
           BILAN 
 

 
           ACTIF 

 
            PASSIF 

 
 

32.831.666,24 32.831.666,24 

 
 
 Compte de résultats 
 

 CHARGES  (C)   PRODUITS (P) RESULTAT (P-C) 

Résultat courant  4.635.381,73  5.184.500,65  549.118,92 
Résultat d’exploitation (1) 5.336.890,47  5.659.551,17  322.660,70 
Résultat exceptionnel (2) 571.300,69 834.854,98  263.554,29 
Résultat de l’exercice (1+2) 5.908.191,16 

 
6.494.406,15 586.214,99 

 
 
 

 Ordinaire Extraordinaire 

Droits constatés 5.465.910,49 2.237.665,70 

- Non-Valeurs 34.556,39               0,00 

= Droits constatés net 5.431.354,10 2.237.665,70 

- Engagements 5.016.787,57 2.237.665,70 

= Résultat budgétaire de l’exercice 414.566,53      0 

Droits constatés 5.465.910,49 2.237.665,70 

- Non-Valeurs 34.556,39               0,00 

= Droits constatés net 5.431.354,10 2.237.665,70 

- Imputations 4.851.875,83 1.127.620,58 

= Résultat comptable de l’exercice 579.478,27 1.110.045,12 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARTICLE 2 : la présente délibération sera transmise pour approbation à la DGO5 – Direction de 
Namur, Place Falmagne 1 à 5000 NAMUR, à Monsieur le Directeur Financier ainsi qu’aux 
organisations syndicales.  

   
   -=-=-=-=- 
 
 



OBJET : Modification budgétaire n° 1 - exercice 201 7,- 
 
 

   LE CONSEIL, en séance publique,  
 

Vu le projet de modification budgétaire  établi par le Collège Communal ; 
 

   Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
    
   Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, 

L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
 

Vu  l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de    
la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de 
la Décentralisation ; 

 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de 

la Comptabilité Communale ; 
 
Vu la demande d’avis adressée au Directeur Financier en date du 04.04.17 ; 
 
Vu l’avis de légalité favorable du Directeur Financier annexé à la présente délibération, 

 
Considérant qu’il y a lieu d’adapter certains crédits budgétaires 2017 ; 
 
Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications 
budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi 
qu’à l’organisation sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des 
présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et 
expliquant les présentes modifications ; 
 
  Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publications prescrites 
par l’article L1313-1 du Code la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
  Entendu la présentation de la modification budgétaire n°1, exercice 2017, par Monsieur  

 André CHABOTAUX, Echevin des Finances ; 
 

   Après en avoir délibéré en séance publique ;  
 
    D E C I D E : 
 

  Par 10 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A., BODY-ROBE K., MILLE-MULLEN D., 
HARDY F.) ; 

 
Article 1 : d’approuver, comme suit la modification budgétaire n° 1, service extraordinaire, de 
l’exercice 2017 : 
 
 SERVICE EXTRAORDINAIRE  
Recettes exercice proprement dit                  171.300,49  
Dépenses exercice proprement dit                  701.687,86  
Mali exercice proprement dit                  530.387,37  
Recettes exercices antérieurs                    0  
Dépenses exercices antérieurs                  3023,03  
Prélèvement en recettes                  686.710,89  
Prélèvement en dépenses                  153.300,49  
Recettes globales               858.011,38  
Dépenses globales               858.011,38  
Boni/ mali global                        0  
 



Par 10 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A., BODY-ROBE K., MILLE-MULLEN D., HARDY F.) ; 
 
Article 2 : d’approuver comme suit la modification budgétaire n° 1, service ordinaire, de l’exercice 
2017 : 
 
 SERVICE ORDINAIRE 
Recettes exercice proprement dit               5.026.948,06 
Dépenses exercice proprement dit               5.026.528,91 
Boni exercice proprement dit                    419.15 
Recettes exercices antérieurs                  424.316,53 
Dépenses exercices antérieurs                   4422,14 
Prélèvement en recettes                        0 
Prélèvement en dépenses                  325.016,40 
Recettes globales              5.451.264,59 
Dépenses globales              5.355.967,45 
Boni global                   95.297,14 
 
 
Article 3 : Montants des dotations issus des entités consolidées  
 
 Dotations approuvées par  

     l’Autorité de Tutelle 
 

 Date d’approbation du  
Budget par l’Autorité de 
              Tutelle 

 
C.P.A.S. 

 
500.000,00 

 
19/12/2016 

Fabriques d’église de SOUMOY 
 
 
                                 de CERFONTAINE 
 
                                 de DAUSSOIS 
 
                                 de SENZEILLES 
 
                                 de VILLERS 
 
                                 de SILENRIEUX 

 
0 

 
07/11/2016 

 
10.863,84 

 
07/11/2016 

 
 4.993,30 

 
19/12/2016 

 
0 

 
07/11/2016 

 
1.400,54 

 
07/11/2016 

Service ordinaire :          11.654,34 
Service extraordinaire :   2.594,78 
 

 
19/12/2016 

 
Zone de Police 

 
                  357.500,00 

 
Pas encore approuvé 

 
Zone de secours 

 
                  227.500,00 

Pas encore approuvé 

 
 
 
Article 4 : de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, via l’application e-tutelle,  
au service des Finances, à Monsieur le Receveur ainsi qu’aux organisations syndicales. 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 



OBJET : Location annuelle 2017 des 4 terrains de te nnis au Tennis Club des 
Lacs – Forfait de 1000 €,- 

 
      LE CONSEIL, en séance publique, 

 
  Considérant que la Commune de Cerfontaine met à disposition du Tennis Club des 
Lacs les 4 terrains de tennis situés à la rue du Fouery à Cerfontaine depuis l’année 2008 ; 

 
  Considérant dès lors qu’il y a lieu de fixer le montant de la location annuelle 2017 ; 

 
  Considérant que pour l’année 2016 un montant forfaitaire de 1000 € avait été décidé 
par le Conseil Communal ; 
 
 Considérant qu’il y a lieu de maintenir le montant forfaitaire fixé à 1000 € pour l’année 
2017 ; 

 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  Après en avoir délibéré ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 
                                                         DECIDE : 

 
Article 1  : que le montant de la location annuelle 2017 des 4 terrains de tennis au Tennis 
Club des Lacs est fixé forfaitairement à 1000 €. 

 
Article 2  : de transmettre une invitation à payer au Club précité. 

 
Article 3  : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Receveur Régional.  

 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Remplacement de la toiture et des châssis d e la cure de Cerfontaine - 
Approbation des conditions, du mode de passation,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et 
les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 
26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 

 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans 

les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article 5, § 2 ; 

 
Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet le 

remplacement de la toiture et des chassis de la cure de Cerfontaine ; 



 
Considérant que ce marché sera passé par lots : 
a) Remplacement de la toiture  +/- 32.000 € HTVA 
b) Remplacement des chassis  +/- 20.000 € HTVA 
 
Considérant le cahier spécial des charges relatif à ce marché établi par le 

Secrétariat communal, annexé ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 52.000,00 € hors TVA ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 

publicité ; 
 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2017, article 124/723-60/20170004 ; 

 
Vu les dispositions légales en la matière ; 
 
Vu l’avis de légalité demandé à Monsieur le Receveur Régional en date du 

09.03.17 ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
 

Article 1 : d'approuver le cahier spécial des charges annexé et le montant estimé du 
marché de remplacement de la toiture et des châssis de la cure de Cerfontaine, établis 
par le Secrétariat communal. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial 
des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 52.000 € hors TVA. Le montant qui figure à l’alinéa qui précède a valeur 
d’indication sans plus. 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du 
marché. Sauf impossibilité, trois sociétés au moins seront contactées.  
 
Article 3 : de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2017, article 124/723-60/20170004. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Convention d’adhésion à la Centrale de marc hés du Département des 
Technologies de l’Information et de la Communicatio n du Service public de 
Wallonie afin de bénéficier des conditions de march é de fournitures en matière 
informatique et de télécommunication,- 

 
    LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Considérant que le Département des Technologies de l’Information et de la 
Communication du Service public de Wallonie conclut régulièrement des marchés de 
fournitures pour ses services en matière informatique et de télécommunication ; 
 
  Considérant qu’il est possible pour les communes de bénéficier des 
conditions identiques à celles obtenues par le département précité ; 
 
  Considérant que le regroupement des communes aura pour conséquence 
l’obtention de rabais et une simplification des procédures administratives ; 



 
  Considérant dès lors qu’il serait intéressant pour l’Administration communale 
de Cerfontaine de conclure une convention avec le département précité afin de bénéficier 
des conditions de ses marchés en matière informatique et de télécommunication ; 
 
  Sur proposition du Collège Communal; 
 
  A l'unanimité des membres présents; 
 
     DECIDE : 
 
Article 1  : d’approuver la convention d’adhésion à la Centrale de marchés du 
département précite, annexée. 
 
Article 2  : de transmettre la présente délibération au département précité, Boulevard du 
Nord, 8 à 5000 Namur. 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
 

Objet : Emplois vacants dans l’enseignement communa l, année scolaire 2017-
2018 - Instituteur(trice) primaire - maître(sse) de  psychomotricité,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu l’article 31 du Décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du 

personnel subsidié de l’enseignement officiel subventionné ; 
Considérant que 39 périodes d’instituteur(trice) primaire et 3 périodes de 

maître(sse) spéciale de psychomotricité ne sont pas pourvues de titulaires définitifs ; 
Sur proposition du Collège Communal ; 
A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1  : de déclarer vacants pour l’année scolaire 2017-2018, les emplois 
suivants pour l’ensemble des implantations fondamentales de la Commune : 

  
Instituteur(trice) primaire-maître(sse) d’adaptatio n  39 périodes 
Maître(sse) spécial(e) de Psychomotricité   03 péri odes 
 
Article 2  : Ils pourront être conférés à titre définitif à tout membre du personnel 
enseignant temporaire qui se trouve dans les conditions énoncées aux articles 30 et 
30 bis du décret susdit du 06 juin 1994, modifié par le décret du 06 avril 1995 portant 
des mesures urgentes en matière d’enseignement ou à l’article 31 du décret susdit du 
10 mars 2006, pour autant qu’il se soit porté candidat par lettre recommandée avant 
le 31.05.17 et à condition que ces emplois soient toujours vacants au 01.10.17.  

 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

 
F. HARDY, Conseiller Communal, quitte la salle de r éunion du Conseil Communal. 

     -=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 



 
 
 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h20. 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Monsieur le Receveur 
régional. 
 

 
 


